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ORDREDUJOUR

1. La future éco-contribution sur les produits hors domicile alimentaires et non-alimentaires: future REP dite 
Professionnels de la Restauration;

2. [Ω!Ǿƛǎ ƴ°87 du CNA du 10 mars 2021 sur la Substitution des contenants alimentaires plastiques en restauration 
collective (EGALIM ςAGEC).

3. [Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La: notamment sur le seuil pour les produits composés 
ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭŀ certification environnementale de niveau 2;

4. Suivi du projet de loi dit Résilience et Climat qui envisage:
ü¦ƴ ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 9D![La Řǳ ƳŜƴǳ ǾŞƎŞǘŀǊƛŜƴ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ;
ü¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŜƴǳ ǾŞƎŞǘŀǊƛŜƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

volontaires;
ü¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлноΣ ŘΩǳƴ ƳŜƴǳ ǾŞƎŞǘŀǊƛŜƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ;

ü Un élargissement du périmètre des produits éligibles EGALIM, 
ü¦ƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ рл҈ 9D![La: à compter du 1er janvier 2024, les 

viandes et produits de la pêche répondant aux critères EGALIM devraient représenter en valeur 60% des 
viandes et produits de la pêche servis 

üǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ;



POURMEMO: PETITSRAPPELSLIMINAIRES



Modifiez le style du titre

Projet de loi

5

Les textes cadres 

1.NIVEAUEUROPÉEN:
lutte contre la pollution plastiquemaritime - Directive SingleUsePlastic(dite SUP)du 05 juin 2019 - Nouvellesrègles
pour cibler les 10 produits en plastiqueà usageunique les plus présentssur les plageset dansles merseuropéennes,
ainsique lesenginsde pêcheperdusou abandonnés: ils constituent70%de tous lesdéchetsmarins- Objectifprincipal=
prévenir et de réduire l'impact de certainsproduits plastiquessur l'environnementςObligationdesEtatsMembresde
transposerdansleur législationnationalelesobligationsSUP.

2.NIVEAUFRANÇAIS:
Laloi dite AGEC(Anti Gaspillageet EconomieCirculaire)du 10 février 2020transposela Directiveet apporteunenouvelle
« coucheréglementaire»ǎΩŀƧƻǳǘŀƴǘauxcontraintesissuesde précédenteslois françaises:
ω2015 - Loi Transition écologique pour la croissanceverte (LTECV): extension des consignesde tri à tous les
emballagesplastiquespour 2022; gobelets,verreset assiettesen plastiqueinterdits pour 2020.
ω2016 - Décret 5 flux et obligation du tri imposéeaux entreprisesgénérantplus de 1100 litres par semainede
déchets(papier-carton,métal,plastique,verreet bois).
ω2018- Loidite EGALIMprévoyantlesinterdictionsde :

V Contenantsalimentairesde cuisson, de réchauffe et de service en matière plastique en restauration
collectivescolaire,universitaireet pour lesenfantsde moinsde 6 ans(2025).

Conçuecommeune loi cadre, au fil de ses130 articles,elle fixe desgrandsobjectifset desstratégiesde longs,maissur
certainssujets(ex plastiqueà usageunique)elle fixe parfoiségalementdeséchéancestrès courtes,et elle renvoieà de
trèsnombreuxtextesŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ(Décrets,arrêtés),plusŘΩǳƴŜcentainedont unepartie a été finaliséeen 2020.
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Synthèse Plastiques : Loi AGEC ςEGALIM 
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Rappel Définitions

ÅLeréemploiestuneopérationqui permetà desbiensqui ne sont pasdesdéchetsŘΩşǘǊŜ
utilisésà nouveausansǉǳΩƛƭy ait modificationde leur usageinitial. Ex: une bouteilleen
plastiquequi resteunebouteille
ÅDécret n°2020-1725 du 29 déc 2020 : « on entend par emballageréemployableun

emballagequi a été conçu,crééeet mis sur le marchépour pouvoiraccomplirpendant
soncyclede vie plusieurstrajets ou rotations en étant rempli à nouveauou réemployé
pourun usageidentiqueà celuipour lequelil a étéconçu. »

ÅLa réutilisation est une opération qui permet à un déchetŘΩşǘǊŜutilisé à nouveauen
détournantéventuellementsonusageinitial. Ex: une bouteille en plastiquecoupéequi
devientun contenantà plante.

ÅEnfin le recyclageest ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴpar laquelle la matière première ŘΩǳƴdéchet est
utiliséepour fabriquerun nouvelobjet. Ex: la bouteille devientde la lainepolairepour
du textile.



RESPONSABILITÉELARGIEDESPRODUCTEURS: 

NOUVELLEREP RESTAURATION

IMPACTFINANCIERPOTENTIELLOURD

(LOIAGEC 10/02/2020)



RAPPELDELΩEXISTANT: 

LEPRINCIPEDELAREP

LAREP EMBALLAGESMÉNAGERS(EM) ETASSIMILÉS
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REP (Responsabilité Elargie des Producteurs)

EnFrance,le principede la responsabilitéélargiedesproducteurs(REP)existedansla loi depuis1975et est codifiédans
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 541-10du codedeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ(et R.543-53À R.543-65 ) :

« Il peut être fait obligation aux producteurs, importateurs et distributeurs de ces produits ou des éléments et 
matériaux entrant dans leur fabrication 

de pourvoir ou de contribuer à ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ qui en proviennent.»

=
Ådévelopperle recyclagede certainsdéchetset augmenterla performancede recyclagede cesdéchets;

Ådécharger les collectivités territoriales de tout ou partie des coûts de gestion des déchets et transférer le
financementdu contribuableversle consommateur;

Åinternaliserdansle prix de vente du produit neuf lescoûtsde gestionde ceproduit une fois usagéafinŘΩƛƴŎƛǘŜǊles
fabricantsàǎΩŜƴƎŀƎŜǊdansunedémarcheŘΩŞŎƻŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ.
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REP Emballages Ménagers et Assimilés HF

vǳƛ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩéco-contribution EM ? 

1/ Producteurs de produits emballés = pour les produits mis sur le marché français :
Åque vous emballez,

Åque vous faites emballer à vos marques ou sans marque,
ÅǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŜƳōŀƭƭŜȊ ǎƻǳǎ ƭŀ ƳŀǊǉǳŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ όa55ύΦ

2/ Distributeursen qualité de producteur=
Pourvosemballagesde servicevendusou mis à la dispositiondesménagespour être remplissur le point de vente,par
exemple: lesemballagesditsŘΩζéconomat», lessacsde caisse/boutique. PourvosemballagesŘΩŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴservantà la
livraisonŘΩǳƴproduit à domicile.

3/ Introducteurs et importateurs = 
{ƛ Ǿƻǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜƳōŀƭƭŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎƘŜǘŞǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ όŘŀƴǎ Ŝǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩ¦9ύ Ŝǘ ǊŜǾŜƴŘǳǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ

пκ tŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŜƳōŀƭƭŞ = 
" ŘŞŦŀǳǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘŜǳǊκƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΦ

рκ 5ƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘŜǳǊ κƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊ = 
tƻǳǊ Ǿƻǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜƳōŀƭƭŞǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘǎ όǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦9ύ ƻǳ ƛƳǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ

TARIFEM2021: https://bo .citeo.com/sites/default/files/2020-10/20201006-Citeo_Grille%20tarifaire_Tarifs_2021_FR.pdf

https://bo.citeo.com/sites/default/files/2020-10/20201006-Citeo_Grille%20tarifaire_Tarifs_2021_FR.pdf
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REP Emballages Ménagers et assimilés HF

A date,en HorsDomicile:

ü sont concernéspar la REPemballagesménagers(le point vert «éco-contribution »), tous les emballagesdes
produits qui sont emballéssurplace, et vendusemballésà emporter danslescircuitsde distributionsuivants:
(note ADELPHE2011)

Å restaurationmoderne(cafétérias,fast-foods,viennoiseries/sandwicheries,restaurationlivrée, etc.), quel
quesoit le lieuŘΩŀōŀƴŘƻƴdeƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ;

Å "catering"embarqué(moyensde transport immatriculésen France,tels queƭΩŀǾƛƻƴΣle train et le bateau,
quelleǉǳΩŜƴsoit la destination);

Å zonesde "duty-free" etŘΩŜƳōŀǊǉǳŜƳŜƴǘ;
Å stations-service;
Å sitesde concession(parcsŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴǎΣcinémas,stades,etc.) ;
Å circuits de vente alternatifs (boulangerie/pâtisserie,bureaux de tabac, stands de vente à emporter,

camions-pizzas,etc.) ;
Å VENTEA EMPORTER100% des emballagesde produits vendus à emporter doivent être déclaréset

contribuer.

ü ne sont pas concernéspar la REPEM tous les emballagesdes denréesalimentairespayéespar le convives
aprèsavoir été consommées. Ex: emballagesŘΩǳƴbiscuitserviavecle café/ dosettedesaucesur la table
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REP Emballages Ménagers et assimilés HF



Modifiez le style du titre

Projet de loi

15

REP (Responsabilité Elargie des Producteurs)

Source : Rapport annuel Groupe CITEO 2019



LESAJOUTSDELALOIAGEC 
LOI N° 2020-105 DU10 FÉVRIER2020 RELATIVEÀ LALUTTECONTRELE

GASPILLAGEETÀ L'ÉCONOMIECIRCULAIRE

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
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Loi AGEC : Obligations des REP 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

1er janvier 
2025

1er janvier 
2021 

Produits et emballages 
soumis au principe de 
la REP 

Nouveauté à financer 
par la REP EM 

Nouvelle REP DEIC

REP DEIC anticipée 
pour les 
« professionnels de la 
restauration» = REP 
RESTAURATION 

ART 62 ςL. 541-10 I Code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Art 72 ςL 541-10-18 IV) 
/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

ART 62 ςL. 541-10 I Code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

ART 62 ςL. 541-10 I Code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

« Art. L. 541-10-1. ςRelèvent du principe de responsabilité élargie du producteur en application du 
ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рпм-10 :

« 1° Les emballages servant à commercialiser les produitsconsommés ou utilisés par les ménages, y 
compris ceux consommés hors foyer ; (NDLR = REP dite EM emballages ménager et assimilésΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
non consommés sur place); 

[ art L541-10-18 IV)- Lesproducteursrelevantdu 1° (Χ) et leur éco-organismeprennenten charge
(Χ) les coûts afférents à la généralisationŘΩƛŎƛau 1er janvier 2025 de la collecte séparéepour
recyclagedesdéchetsŘΩŜƳōŀƭƭŀƎŜǎpour lesproduits hors foyer, notammentparƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴde
corbeillesde tri permettant unecollecteséparée. »]

« 2° Les emballages servant à commercialiser les produits consommés ou utilisés par les professionnels
et qui ne sont pas déjà couverts par le 1° du présent article, à compter du 1er janvier 2025, (NDLR = REP 
dite DEICdéchets emballages industriels et commerciaux)

Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜceux qui sont consommés ou utilisés par les professionnels ayant une activité de 
restaurationΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ à compter du 1er janvier 2021.



MISEENPLACEDΩUNEFUTUREREP 
RESTAURATION PRÉVUEPARLALOIAGEC : OÙ EN

EST-ON?

BEAUCOUPDEQUESTIONS, AUCUNERÉPONSE
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ÅHors domicile : des marchés atomisés, hétérogènes, longs et complexes 

= difficile dôen avoir une vision pr®cise;

ÅAvant 2021, en hors domicile, il existe déjà REP EM (1) sur certains produits : pas si

clair pour les metteurs en marché = pas de visibilité sur la destination et lôusagede leurs

produits hors do qui doivent réellement être contributeurs;

ÅLes déchets des restaurants sont souvent déjà pris en charge par le SPGD (service

public de gestion des déchets) déjà financé par la REP EM;

ÅEn 2025, il existera une autre REP DEIC (3) sur les Déchets dôEmballageIndustriels et

Commerciaux;

ÅEntre les deux : création dôunenouvelle REP RESTAURATION (2) censée préfigurer

la REP DEIC;

= ne pas payer 2x + besoin de cohérence entre les REP et simplicité des déclarations

19

[Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Υ
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Phase 1 

ÅPréciser le périmètre des acteurs visés 

par la nouvelle REP : qui sont les 

« professionnels de la restauration » ?

ÅPréciser les produits visés : alimentaires 

et non alimentaires ? 

ÅIdentifier de quels déchets 

dôemballages on parle ? Primaires et 

secondaires ?

ÅIdentifier la nature des déchets 

dôemballages : recyclabilité ?

ÅIdentifier comment ils sont pris en 

charge actuellement : quels circuits de 

collecte ? Financés par qui ? 

Å= apprécier ce qui est déjà financé

Å= apprécier ce qui reste à financer 

Phase 2

ÅConstruire un cahier des charges de la 

future REP RESTAURATION

Phase 3

ÅLancer un appel dôoffres pour désigner 

un éco-organisme chargé de la nouvelle 

REP RESTAURATION

Phase 4 

ÅPour lô®co-organisme désigné : 

Construire le tarif de cette nouvelle REP 

RESTAURATION 

20

Pour mettre en place une nouvelle REP RESTAURATION, il faut :
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9ǘǳŘŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!59a9 Υ 9ǘŀǘ ŘŜǎ [ƛŜǳȄ

2ème quinzaine de sept 2021

Bientôt une Nouvelle date de mise en place : (cf
PJL Climat et résilience au Sénat)
1er janvier 2021 ς1er janvier 2023
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REP Restauration
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REP Restauration 
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REP Restauration 
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REP Restauration 
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REP Restauration 

2023
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REP Restauration 
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REP Restauration 

Autres matériaux : Métaux (acier et aluminium), bois et plastiques
!ǳǘǊŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ Υ .ƻǳƭŀƴƎŜǊǎΣ {ŀƭƻƴǎ ŘŜ ǘƘŞΣ ŎƛƴŞƳŀǎΣ ƳǳǎŞŜǎΧ
Sources : ADEME, GIRA CONSEIL, FNB, CITEO, analyses CITEO
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REP Restauration 
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REP Restauration 
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REP Restauration 

NB : Gisement hors «à emporter» et réemploi
Sources : Etudes ADEME, FNB, Rapport annuel Mc 5ƻƴŀƭŘΩǎFrance
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REP Restauration 
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REP Restauration 



LIMITERLESUTILISATIONSDES

CONTENANTSALIMENTAIRESEN

PLASTIQUEDANSCERTAINES

RESTAURATIONSCOLLECTIVES

(FINDELACUISSON, 

RÉCHAUFFE, SERVICE) 
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Limitation des contenants alimentaires en plastique 
En restauration : cuisson, réchauffe et de service 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

Au plus tard 
1er janvier 
2025

Limitation des 
utilisations en 
restauration collective 
scolaire et universitaire 
des contenants 
alimentaires en 
plastique (cuisson, 
réchauffe et service) 

Loi EGALIM : ART 28 ςL 541-15-10 III 
al. 4 code envir.

Au plus tard le 1er janvier 2025, il est Ƴƛǎ Ŧƛƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de contenants alimentaires de 
cuisson, de réchauffeet de serviceen matière plastique dans les services de restauration 
collectivedes établissements scolaireset universitairesainsi que des établissements 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ enfants de moins de six ans. 

Au plus tard 
1er janvier 
2025

Elargissement du 
périmètre 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
restauration collective 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
contenants 
alimentaires en 
plastique concernant 3 
usages (cuisson ς
réchauffe ςservice)

Loi AGEC ART 77 al 24 ςL 541-15-10 III 
code envir.
DECRET: cette interdiction peut faire 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
conditions définies par décret 

Au plus tard le 1er janvier 2025, il est Ƴƛǎ Ŧƛƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de contenants alimentaires de 
cuisson, de réchauffageet de serviceen plastique, au sens de la directive (UE) n° 2019/904 
Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ р Ƨǳƛƴ нлмф ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘŜȄǘŜ 
en droit interne, dans les services de pédiatrie, ŘΩƻōǎǘŞǘǊƛǉǳŜet de maternité, les centres 
périnataux de proximitéainsi que les services mentionnés au chapitre Ier du titre Ier du 
livre Ier de la deuxième partie du code de la santé publique ( NDLR = art L2111-1 et s. code 
de la santé publique «Les services et consultations de santé maternelle et infantile, les 
activités de protection de la santé maternelle et infantile à domicile, l'agrément des 
assistants familiaux ainsi que l'agrément, le contrôle, la formation mentionnée à l'article L. 
421-14 du code de l'action sociale et des familles et la surveillance des assistants maternels, 
(,,,)»

Au plus tard 
1er janvier 
2028

Limitation des 
utilisations en 
restauration collective 
scolaire et universitaire 
des contenants 
alimentaires en 
plastique (cuisson, 
réchauffe et service) 

Loi EGALIM : ART 28 ςL 541-15-10 III 
al. 4 code envir.

Au plus tard le 1er janvier 2025, il est Ƴƛǎ Ŧƛƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de contenants alimentaires de 
cuisson, de réchauffeet de serviceen matière plastique dans les services de restauration 
collective des établissements scolaires et universitairesainsi que des établissements 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǎƛȄ ŀƴǎ. Dans les collectivités territoriales de moins de 2 
000 habitants, le présent alinéa est applicable au plus tard le 1er janvier 2028.
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CNA Avis N°87 Substitution des contenants plast.  

LeCNA: instanceconsultativeindépendante, rattachée4 Ministèresen chargede l'environnement, de la santé, de la
consommationet deƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ- consultésur la définition despolitiquespubliquesde l'alimentation,il émet desavis
(qualité des denréesalimentaires/ information des consommateurs/ adaptation de la consommationaux besoins
nutritionnels/ sécuritésanitaire/ accèsà l'alimentation/ préventiondescrises,etc.)

ü saisipar ses4 ministèressur la questiondesemballagesalimentaires,et plus particulièrementsur la substitution
des contenantsalimentaires composésde plastique dans certains secteursde la restauration collective, tel que
prévupar leslois« EGALIM» et « AGEC». Débutdestravauxle 5 février 2020: trois thématiques:

1. la liste desexemptionsrelativesauxemballagesplastiquespour les fruits et légumesprévuepar la loi AGEC[objet
deƭΩŀǾƛǎintermédiairen°86 du CNAadopté le 30 septembre2020« Fruits et légumespouvant être exemptésde
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴde présentationdansdesemballagesplastiques» consultablesur le site internet du CNA] ;

2. la substitution des contenants alimentaires composésde plastique utilisés pour la cuisson,la réchauffe et le
service,danscertainssecteursde la restauration collective telle que prévuepar les lois « EGALIM» et « AGEC»
[objet de ƭΩŀǾƛǎintermédiaire n°87 du CNAadopté le 10 mars 2021« Substitution des contenantsalimentaires
composésde plastiqueen restaurationcollective» consultablesur le site internet du CNA] ;

3. la sobriétédesemballagesalimentairesen général[objetŘΩǳƴfutur avis].
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Périmètre Substitution des contenants plast.
CNA Avis N°87 

GECO Food Service impliqué 
dans les travaux = 8 auditions 
et 6 réunions se sont tenues 
en 7 moisentre juin 2020 et 
janvier 2021. 

Attention particulièrement 
forte puisque cet avis a 
vocation à venir éclairer :

Å les décideurs publics
(Mairie, Régions, 
acheteurs etc.) 

Å et privés

Å sur le périmètre, les 
définitionset les clés 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴdes 
dispositions légales 
EGALIM et AGEC. 
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Définitions - Substitution des contenants plast.
9ȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩ !Ǿƛǎ b°87 

¶ Emballages : tout objet, quelle que soit la nature des matériaux dont il est constitué, destiné à conteniret à protégerdes marchandises, à permettre leur 

manutentionet leur acheminementdu producteur au consommateur ou à l'utilisateur, et à assurer leur présentation. Tous les articles "à jeter" utilisés 

aux mêmes fins doivent être considérés comme des emballages. ό/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό[ƛǾǊŜ ±Σ ǘƛǘǊŜ L±Σ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LLLΣ ǎŜŎǘƛƻƴ рΣ !ǊǘƛŎƭŜ wрпо-43))

¶ Plastique: « matériau constituéd'un polymèretel que défini à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ3, point 5), du règlement(CE)n° 1907/2006, auqueldes additifs ou autres

substancespeuventavoirété ajoutés,qui peut jouer le rôle decomposantstructurelprincipaldeproduitsfinaux,à l'exceptiondespolymèresnaturelsqui

n'ont pas été chimiquementmodifiés». (Article D.543-294 du CodedeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ) ([ΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴdesdéfinitionsdonnéespar la réglementationdes

plastiquesestencoursdediscussionau niveaueuropéen. Unefoisleslignesdirectriceseuropéennespubliées,il conviendradeǎΩȅréférer.)

¶ Produit en plastique à usageunique : produit fabriqué entièrement ou partiellementà partir de plastique,et quiƴΩŜǎǘpasconçu,créé ou mis sur le

marchépour accomplir,pendantsaduréede vie,plusieurstrajets ou rotationsen étant retournéà un producteurpour être rempli à nouveauou réutilisé

pour un usageidentiqueà celuipour lequelil a été conçu. (2° deƭΩŀǊǘƛŎƭŜD543-294du CodedeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ)

¶ Polymèresnaturelsnon chimiquementmodifiés: (Guidestechniqueencoursderédactiondansle cadredela directiveSUPau niveaueuropéen)

o polymèresnaturels : polymèresqui résultentŘΩǳƴprocessusde polymérisationquiǎΩŜǎǘproduit dansla nature, indépendammentdu processus

ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴpar lequelilsont été extraits(lignesdirectricesECHA);

o substancenon modifiéechimiquement: une substancedont la structurechimiquedemeureinchangée,mêmesi elle a été soumiseà un processus

ou à un traitement chimiqueou à un processusphysiquede transformationminéralogique,par exemplepour éliminer les impuretés(règlement

REACH).
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Définitions - Substitution des contenants plast.
9ȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩ !Ǿƛǎ b°87 

¶ Restaurationcollective: activitéde restaurationhorsfoyercaractériséepar la fourniture de repasà unecollectivitéde consommateursréguliers,liée

par accordou par contrat,ainsique lescuisinescentralesqui, le caséchéant,lesapprovisionnements. Ellepeut être concédéeou en régie. (Arrêté du

21 décembre2009relatif aux règlessanitairesapplicablesaux activités de commercede détail, d'entreposageet de transport de produits d'origine animaleet denrées

alimentairesen contenant)

¶ Contenantsde cuisson, réchauffe, service (Il ƴΩŜȄƛǎǘŜpas de définition réglementaire) : objets destinés à contenir des denrées alimentaires

(conditionnements,récipients,articlesde vaisselle,etc.), en contactavecles aliments,utiliséslors desétapesde cuisson,réchauffeou de service,

c'està dire ceuxutilisés:

o pour la cuisson;

o entre la préparationdesplatschaudsencuisineet la remiseen températureensatellites;

o pour la remiseen température;

o pour la présentationdesplatschaudset froidsauxconvives;

o par lesconvivesόŎΩŜǎǘà dire la vaisselle).

Lesconditionnementsdesproduits bruts ou transforméspré-emballésƴΩŜƴǘǊŜƴǘpasdanscepérimètre.

¶ Réemploi: toute opérationpar laquelledessubstances,matièresou produits qui ne sont pasdesdéchetssont utilisésde nouveaupour un usage

identiqueà celuipour lequelilsavaientété conçus. Article L541-1-1 du CodedeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ

¶ Réutilisation: toute opérationpar laquelledessubstances,matièresou produitsqui sont devenusdesdéchetssont utilisésde nouveau. Article L541-

1-1 du CodedeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ



Modifiez le style du titre

Projet de loi

40

Restaurationsobjets deƭΩŀǾƛǎn°87
Substitution des contenants plast.

Lepérimètre de travail deƭΩŀǾƛǎ:

¶ Restaurationcollectivedesétablissementsscolaires, universitaireset d'accueildesenfantsde moinsde sixans;

¶ Restaurationdans les servicesde pédiatrie, ŘΩƻōǎǘŞǘǊƛǉǳŜ, de maternité, et dans les centres périnataux de

proximité.

ü Lestravauxdu CNAvont être prolongéspar ceuxdu CNRC(ConseilNationalde la RestaurationCollective)qui va

travailler à la suite de ƭΩ!Ǿƛǎ87 dans les aspectsplus opérationnels,et également pour ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴdes

dispositionsde la loi au secteurde la restaurationcollectivedansles servicesde pédiatrie,ŘΩƻōǎǘŞǘǊƛǉǳŜ, de

maternité, et danslescentrespérinatauxde proximité(cf ajoutsloi AGEC).

Å LegroupeƴΩŀpaspu traiter des spécificitésdes autres secteursde la restauration collective (entreprises,armée,

centres de vacances,etc.) compte-tenu du temps imparti et des priorités fixées dans le mandat et la lettre de

cadrage.

La dispositionsur le portage quotidien à domicile = problématiquedifférente : elle concernela mise en place de

contenantsréemployablesfaisantƭΩƻōƧŜǘŘΩǳƴŜcollecte, quelquesoit le matériau,ŘΩƛŎƛau1er janvier2022.
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Recommandations  Avis N°87 
Substitution des contenants plastiques  

LeCNAformule4 recommandations:

1. diffuserlessolutionsdéjàidentifiéeset accompagnerlesprofessionnelsdansleur miseenǆǳǾǊŜeffective;

2. former lesprofessionnelsdesentrepriseset descollectivités;

3. identifier leschefsde file ;

4. préciserle calendrierde déploiementdeƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴdesplastiquesde cuisson,réchauffe,serviceau regard

dessolutionsopérationnellesconcrètes.



LOIEGALIM : 

PRÉCISIONSSURÉLIGIBILITÉDESPRODUITS

ISSUSDôEXPLOITATIONSAGRICOLES

CERTIFICATIONENVIRONNEMENTALEDE

NIVEAU2 

(RECONNAISSANCEPARTIELLE+ PRODUITS

ELABORES)



RAPPELDE

LΩ9NCADREMENTDESAPPROVISIONNEMENTSEN

RESTAURATIONCOLLECTIVE: RÈGLEDITEDES« 50%» 
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L. 230-5-1 : Le texte (Code rural) 

8 catégoriesdeproduits entrent dansles50%:

Coderural « Art. L. 230-5-1. ςI. ςAu plus tard le 1er janvier 2022, les repasservisdansles restaurantscollectifs
dont lespersonnesmoralesdedroit publicont la chargecomprennentunepart au moinségale,envaleur, à 50 %de
produitsrépondantàƭΩǳƴŜdesconditionssuivantes,lesproduitsmentionnésau 2° du présentI devantreprésenter
unepart au moinségale,envaleur,à 20%:

« 1° Produitsacquisselondesmodalitésprenanten comptelescoûtsimputésaux externalitésenvironnementales
liéesau produit pendantsoncycledevie; (NDLR= celadevait viserle « LOCAL»)

« 2° OuissusdeƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜbiologiqueau sensdu règlement(CE)n° 834/2007du Conseildu 28 juin 2007relatif à
la productionbiologiqueet àƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜdesproduitsbiologiqueset abrogeantle règlement(CEE)n° 2092/91, y
compris les produits en conversionau sensde ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ62 du règlement n° 889/2008 de la Commissiondu 5
septembre2008portant modalitésŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴdu règlement(CE)n° 834/2007du Conseilrelatif à la production
biologiqueet àƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜdesproduitsbiologiquesen cequi concernela productionbiologique,ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜet les
contrôles;

« 3° Ou bénéficiantŘΩŀǳǘǊŜǎsignesou mentions prévusà ƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 640-2 dontƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴest subordonnéeau
respectde règlesdestinéesà favoriserla qualitédesproduitsou la préservationdeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ; (NDLR= SIQO
et autres)
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L. 230-5-1 : Le texte (Code rural) 

« 4° OubénéficiantdeƭΩŞŎƻƭŀōŜƭprévuàƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 644-15 ; (NDLR= pêchedurable)

«5° Oubénéficiantdu symbolegraphiqueprévuàƭΩŀǊǘƛŎƭŜ21 du règlement(UE)n°228/2013du Parlementeuropéenet
du Conseildu 13 mars 2013 portant mesuresspécifiquesdans le domaine de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜen faveur des régions
ultrapériphériquesde ƭΩ¦ƴƛƻƴet abrogeant le règlement (CE)n° 247/2006 du Conseil,et dont ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴest
subordonnéeau respectde règlesdestinéesà favoriserla qualité desproduitsou la préservationdeƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ;
(NDLR= produits ultramarins)

« 6° Ou,ƧǳǎǉǳΩŀǳ31 décembre2029, issusŘΩǳƴŜexploitationayant fait ƭΩƻōƧŜǘde la certificationprévueàƭΩŀǊǘƛŎƭŜL.
611-6 et satisfaisantà un niveauŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎenvironnementalesau sensdu mêmearticleL. 611-6 ; (NDLR= issusŘΩǳƴŜ
exploitation certification environnementaledeniveau2)

« 7° Ou,à compterdu 1er janvier2030, issusdesexploitationsayant fait ƭΩƻōƧŜǘdu plus haut niveau de certification
prévuàƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 611-6 ; (NDLR= issusŘΩǳƴŜexploitation HVE)

« 8° Ou satisfaisant,au sensdeƭΩŀǊǘƛŎƭŜ43 de la directive2014/24/UE du Parlementeuropéenet du Conseildu 26
février 2014sur la passationdesmarchéspublicset abrogeantla directive2004/18/CE,de manièreéquivalente, aux
exigencesdéfiniespar cessignes,mentions,écolabelou certification. (NDLR= équivalences)
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30%

50%

50% DE PRODUITS «DITS DURABLES ET DE 
QUALITÉ»

рл҈ 5Ω!/I!¢{ ζCONVENTIONNELS»

Å Prise en compte du coût des externalités 
environnementales liées au cycle de vie du produit 
(catégorie 1) ςPREUVES/ DOCUMENTS

Å Des produits sous SIQO signes officiels de qualité et 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ(catégorie 3) :

Label Rouge
[ΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ό!h/ύ
[ΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ όLDtύ
La spécialité traditionnelle garantie (STG)
La mention «Fermier», «de la Ferme» (si cahier 
ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎύΧ 

Å 5Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩécolabel pêche durable 
(catégorie 4)

Å Des produits bénéficiant du symbole ultra-marin/ RUP 
(région ultrapériphérique) OUTRE-MER (catégorie 5)

Å Des produits issus ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜǎ 
environnementales de niveau 2(catégorie 6) puis, en 
2030, de niveau 3(catégorie 7)

Å Produitsatisfaisant de manière équivalente à ƭΩǳƴŜ 
des 7 premières catégories (catégorie 8) PREUVES / 
DOCUMENTS

Autres produits 
durables et de qualité

Au moins 20% de produits BIO

Å BIO/ conversion BIO / produits composés de plus de 95% 
ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ōƛƻ όcatégorie 2)

мΣулϵ I¢ 

ос Ŏǘǎ ϵ

фл Ŏǘǎ ϵ

рп Ŏǘǎ ϵ

LOI EGALIM : Approvisionnements -Ą 8 Catégories favorisées   

Sources:
Décret n° 2019-351 du23 avril 2019relatif à la composition des repas 
servis dans les restaurants collectifs en application de l'article L. 230-
5-1 du code rural et de la pêche maritime, ici

Article 24 LOI n° 2018-938 du30 octobre 2018pour l'équilibre des 
relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous, ici

Å Dont les mentions valorisantes   
(« Montagne»,produit de montagne), les  labels 
régionaux, les produits issus du commerce équitable 
etc. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038403867&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037547946&categorieLien=id
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Equivalence Certification Envi Niveau 2 ? 

Unique hypothèse de reconnaissance officielle, l'équivalencedes produits issus des exploitations bénéficiant d'une 

certification environnementale de niveau 2doit être justifiée par une certification réalisée par un organisme 

indépendant. 

Les démarches environnementales existantes peuvent être reconnues au niveau 2 si :

Å le niveaudesexigencesde leur cahierdescharges
Å et le niveaude leur systèmede contrôle

sont jugéséquivalentsaudispositifde certificationenvironnementale.

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ2 alinéa2 du décretprévoit (pour lesproduitsissusŘΩǳƴŜexploitationagricolecertifiéeHVEde niveau2) :

« Pour cesproduits, lΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜprévueau 8° du I deƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 230-5-1 est justifiée par une certification par un

organisme indépendant accrédité par un organismed'accréditationsignataire de l'accord multilatéral pris dans le

cadrede la coordinationeuropéennedesorganismesd'accréditation,sur la basede la norme relative aux exigences

pour les organismescertifiant les produits, les procédéset les servicesapplicableaux organismesprocédant à la

certificationdeproduits. »

Site du ministère de ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ: informations sur la certification de niveau 2 et les reconnaissances:
https://agriculture.gouv.fr/niveau-2-de-la-certification-environnementale-chiffres-cles-et-liste-des-demarches-
reconnues

https://agriculture.gouv.fr/niveau-2-de-la-certification-environnementale-chiffres-cles-et-liste-des-demarches-reconnues


1. ¦ƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŜƴƎŀƎŞŜ Řŀƴǎ une démarche privée reconnue partiellement comme 
équivalant au niveau 2, par arrêté, peut-il être éligible ?

CF dans le texte, ŎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞŜ şǘǊŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ, la question se posait donc pour 
les démarches privées ayant obtenu une reconnaissance partielleΣ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ

2. Un produit élaboré ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ н ǇŜǳǘ-
ƛƭ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Κ {ƛ ƻǳƛ ǉǳŜƭ ǎŜǳƛƭ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘ /9н Κ

ü /ƻǳǊǊƛŜǊ ŀŘǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜ D9/h Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ au Ministre Julien DENORMANDIE le 01 décembre 2020 
: portant notamment ces questions.
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Certif Envi de Niveau 2  (= CE2): 
2 Questions posées 

2020 12 01 - Courrier J. Denormandie - Appro CE2 Egalim.pdf


1. Un ǇǊƻŘǳƛǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŜƴƎŀƎŞŜ Řŀƴǎ une démarche privée reconnue partiellement comme 
équivalant au niveau 2, par arrêté, peut-il être éligible ?

CF dans le texte, ŎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƴǎŞŜ şǘǊŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ, la question se posait donc pour 
les démarches privées ayant obtenu une reconnaissance partielleΣ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ.

= OUIuniquement si ces ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ de reconnaissance partielle de la démarche concernée 
Réponse du 12 février 2021 du MinistreŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ WǳƭƛŜƴ 59bhwa!b5L9 :
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Reconnaissance partielle : réponse du Ministre 

EGALIM certif Envi Niveau 2/21-0212 - Réponse MAA_éligibilité-CE2 équivalence partielle.pdf


AƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎΣ ƭŜ нм ŀǾǊƛƭ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƭŜ Conseil National de la Restauration Collective a 
établi : 

une Fiche Information du CNRC 
«/ŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 9D![La»  
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Reconnaissance partielle : Fiche du CNRC

EGALIM certif Envi Niveau 2/21-0421- CNRC Fiche_article_24_certification_environnementale.pdf


2. ¦ƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
agricole certifiée de niveau 2 peut-ƛƭ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Κ {ƛ ƻǳƛ ǉǳŜƭ ǎŜǳƛƭ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘ /9н Κ

Ґ h¦L ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ Ł фр҈ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ŘŜ 
niveau 2 ou dans une démarche reconnue totalement/partiellement équivalente au niveau 
2.

Extrait du compte-rendu établi par la DGAlèsqualité de secrétariatdu CNRCréunion du 02
décembre 2020 Groupe de Travail « Accompagnement», réponse donnée par la DGAL
(Direction Générale de ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ= direction technique administrative rattachée au
MinistèredeƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜet deƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴύ
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SeuilŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘǎ élaborés : réponse du CNRC

EGALIM certif Envi Niveau 2/20-1202 - CR_CNRC GT accompagnement.pdf


Pour la comptabilisation de ces produits de niveau 2 dans les 50%de produits durables et de qualité, sont concernés : 
-ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ н ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ όŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ ǎŀƴǎ ǇŀǎǎŜǊ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ нύ 

-ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ н 

-ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ démarches reconnues partiellementuniquement si 
ŎŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜpartielle de la démarche concernée 

- les produits transformés composés de tels produits à au moins 95%

[Ŝǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ǾƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜΦ 

Cas des produits transformés : 
- Doivent présenter une des qualités mentionnées aux articles L 230 5 1 et R 230 30 1 du CRPM pour entrer dans le 
décompte EGalim 

- SIQO (peuvent être certifiés et porter le logo) 

-I±9 ǎƛ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ фр҈ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩƛƴƎǊŞŘƛŜƴǘǎ I±9 

- Certification environnementale de niveau 2 (si au moins 95% des ingrédients)

[Ŝǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ζ ƳƛȄǘŜǎ η ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜΦ 
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SeuilŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ Υ wŞǇƻƴǎŜ Řǳ /bw/



Echanges : 

/ƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ н ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ 
souligne que cela peut être dommage que ce ne soit pas plus souple. Avec un minimum de 95%, on prend tout ou rien 
pour les produits transformés ? 

La DGAL répond que le calcul, le traçage et la prise en compte des produits présentant une part inférieure seraient 
trop complexes. 

Un point sur les produits label rouge et IGP est souligné. Par exemple, des betteraves label rouge mises en cube pour la 
ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŀōŜƭ ǊƻǳƎŜΦ 5Ŝ ƭŀ ƳşƳŜ ŦŀœƻƴΣ ǳƴŜ ǾƛŀƴŘŜ ŘŜ ǾŜŀǳ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ όŘŞŎƻǳǇŜ ƻǳ ǎƻǳǎ ǾƛŘŜύ ƴΩŜǎǘ 
plus considérée en label rouge. Question de la prise en compte dans les 50% ? 
[ŀ 5D![ ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩLb!hΦ /Ŝƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ 
modification du cahier des charges. Une réponse écrite sera adressée. 
Il est remarqué que la prise en compte des produits issus de la reconnaissance partielle dans le décompte EGalim 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎƘŜǘŜǳǊǎΦ wƛǎǉǳŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ƴƻƴ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎΧ 
La DGAL répond que sur la certification environnementale, les arbitrages seront formalisés et transmis aux 
membres du CNRC plénier. 
Lƭ Ŝǎǘ ƴƻǘŞ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀǳȄ ŀŎƘŜǘŜǳǊǎ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŘŞŎǊȅǇǘŀƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ όƴƛǾŜŀǳȄΣ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΣ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΧύΦ
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Certif Envi de Niveau 2 : 
ǎŜǳƛƭ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘǎ élaborés



Loi EGALIM : 

précisions sur éligibilité des produits BBC



La d®marche BBC nôest pas ®ligible au budget 50% en elle-même.

En revanche, elle a réalisé des ACV (Analyses Cycles de Vie) sur ses produits, travaillé une méthodologie de calcul du coût des externalités 
environnementales liées au cycle de vie des produits et bordé avec un avocat la compatibilité de cette méthodologie avec le codedes marchés publics et 
la loi EGALIM.

Au terme de ce travail, elle fait reconnaître que les produits BBC peuventêtre intégrés au budget 50% de la loi EGALIM.

Lôarticle 24 de la loi EGALIM ( inscrit au code rural ¨ lõarticle L. 230-5-1) -qui fixe lôobligation de consacrer 50% du budget dôachat HT ¨ lôachat de 8 
cat®gories de produits, dont 20% du budget consacr® ¨ lôachat de produits BIO - prévoit au 1° la prise en compte du coût des externalités 
environnementales liées au cycle de vie du produit. 

In fine, il rel¯ve du choix et de la responsabilit® de lõacheteur publicdôappr®cier si les produits BBC remplissent bien les conditions fix®es ¨ lôarticle 
L. 230-5-1du Code Rural au vu des textes suivants :

Coderural«Art. L. 230-5-1.ðI.ï

Auplustardle1er janvier2022, lesrepasservisdanslesrestaurantscollectifsdontlespersonnesmoralesdedroitpublicontlachargecomprennent
unepartaumoinségale,envaleur, à 50%deproduitsrépondantàlôunedesconditionssuivantes,lesproduitsmentionnésau2° duprésentI devant
représenterunepartaumoinségale,envaleur,à20%:

« 1° Produits acquis selon des modalités prenant en compte les coûts imputés aux externalités environnementales liées au produit pendant son cycle 
de vie ;
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BBC



LeDécretn°2019-351du 23avril 2019relatifà la compositiondes repasservisdanslesrestaurantscollectifsestvenupréciserlesconditions
dôapplicationsdelôarticleL. 230-5-1-I) (approvisionnements- Règledubudget50%dont20%deBIO). Il prévoitnotamment:

«Art. R. 230-30-2.ïPourlôapplicationdu1° duI delôarticleL. 230-5-1, lapriseencomptedescoûtsimputésauxexternalitésenvironnementales
liéesauproduitpendantsoncycledevieestréaliséeselonlesmodalitésprévuesau2° delôarticleR. 2152-9 ducodedelacommandepublique
etaudeuxièmealinéadelôarticleR. 2152-10dumêmecode.

Le décretindiquedonc,de manièretrès générale, quesatisfontauxconditionsposéespar le législateur,les produitsrépondantà un critère
dôattributionportantsurlescoûts imputésauxexternalitésdéfinisàlõarticleR.2152-9 2° ducodedela commandepublique,ETtenantcomptedes
spécificitésdesproduitsalimentaires.

QueviseR2152-92° ducodedelacommandepublique?

« Lecoût du cyclede vie couvre, dansla mesureoùils sontpertinents, toutoupartiedescoûtssuivantsducycledevied'unproduit,d'un
serviceoud'unouvrage:

2°) Lescoûtsimputésauxexternalitésenvironnementalesetliésauproduit,auserviceouà l'ouvragependantsoncycledevie,à conditionque
leurvaleurmonétairepuisseêtredéterminéeetvérifiée. Cescoûtspeuventinclurele coûtdesémissionsdegazà effetdeserreetd'autres
émissionspolluantesainsiqued'autrescoûtsd'atténuationduchangementclimatique. »

Ainsi, ¨ date, il appartient au fournisseur de produits BBC de convaincre lôacheteur public en lui apportant les ®l®ments fournis par BBC.
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BBC
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Certif Envi de Niveau 2 : 
ǎŜǳƛƭ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ

 

     

  

 

La rentrée 2020 est rythmée par le contexte Covid-19 : adaptabilité et flexibilité sont les 

maitres mots pour les acteurs de la restauration hors domicile. 

La mise en place dôune offre alimentaire de qualit® r®pondant aux objectifs de mont®e en 

gamme voulue par Egalim est ®videmment toujours dôactualit®. Cette newsletter va vous 

présenter en détail la méthode développée par Bleu-Blanc-Cîur pour permettre aux 

acheteurs de la restauration collective de répondre au critère « du coût des externalités 

environnementales » (critère éligible Egalim) ainsi que les données scientifiques et base 

de données sur lesquelles nous nous sommes appuyées. 
 

  

   

INTEGRER LE CRITERE DES EXTERNALITES 
ENVIRONNEMENTALES DANS UN APPEL D'OFFRE 
  

Téléchargez un courrier formalisant la construction 

et la solidité juridique de la méthodologie Bleu-Blanc-

Cîur concernant le crit¯re des externalit®s 

environnementales. 

Bon ¨ savoir : Le 29 septembre dernier, lôAdeme a publi® 

la nouvelle version de la base de données Agribalyse : 

- Dans laquelle les valeurs environnementales de 

produits Bleu-Blanc-Cîur sont publi®es (valeur sortie 

ferme) 

- Sur laquelle Bleu-Blanc-Cîur appuie sa m®thodologie 

conformément aux recommandations Ademe. 

  

NB : les valeurs dôimpacts environnementaux des produits Bleu-

Blanc-Cîur çrendus consommateursè ont ®t® g®n®r®es via le 

logiciel dôanalyses de Cycle de Vie ï OpenLCA, en utilisant (1) les 

  



03 juin 21 : 

Webinar BBC Externalités environnementale 

Réunion Restauration Durable 04 juin 2021 58



03 juin 21 : 

Webinar BBC Externalités environnementale 

Réunion COMEX 31 mai 2017 59



03 juin 21 : 

Webinar BBC Externalités environnementale 

Réunion Restauration Durable du 4 juin 2021 60



LUTTECONTRELEGASPILLAGEALIMENTAIRE

MEMO: LES CONVENTIONS-TYPEDEDONPARCATÉGORIED'ACTEURS, QUIONTFAITL'OBJETD'UNECONCERTATION

AVECLEGT DONDUCNRC AU COURSDEL'ANNÉE2020, ONTÉTÉPUBLIÉESAU LIENSUIVANT: 
HTTPS:// AGRICULTURE.GOUV.FR/ DON-ALIMENTAIRE-UN-MODELE-DE-CONVENTION-ENTRE-DISTRIBUTEURS-ET-

ASSOCIATIONS

https://agriculture.gouv.fr/don-alimentaire-un-modele-de-convention-entre-distributeurs-et-associations


Modifiez le style du titre

Projet de loi

62

Gaspillage Alimentaire (GA) 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

13 février 
2020

Définition légale du 
Gaspillage alimentaire 

Loi AGEC ART 35 - L 541-15-4 code de 
ƭΩenvir.

Toute nourriture destinée à la consommation humaine qui, à une étape de la chaîne 
alimentaire, est perdue, jetée ou dégradéeconstitue le gaspillage alimentaire. 

Avant le 
21/10/2020

Restauration collective 
: obligation de 
démarche de lutte 
contre le GA 

Art 88 loi EGALIM ςOrdonnancedu 
21/10/19

Art 88 II-1°ύ Υ 9ǘŜƴŘǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрпм-15-о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des 
opérateurs de la restauration collective = obligation de mettre en place une démarche de 
lutte contre le gaspillage alimentaireau sein des services de restauration collective dont ils 
assurent la gestion, incluant ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ + imposer une obligation de 
diagnosticpréalable. = «outre une estimation des quantités de denrées alimentaires 
gaspillées et de leur coût, une estimation des approvisionnements en produits issus de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нол-5-1 du code rural et 
de la pêche maritime que les économies liées à la réduction de ce gaspillage leur auraient 
permis de financer» (ordo 21/10 art 1er : L541-15-3). Délai 1 an = avant le 21/10/20

IAA : obligation de don Art 88 loi EGALIM Art 88 II-2°) : Prévoir les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ Řƻƴ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ alimentaires pour 
certains ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ et de la restauration collective* (en 
référence aux conditions des obligations fixées à la grande distribution, articles L.541-15-5 et 
L541-15-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ;  = *«dont le nombre de repas préparés est > à 
3000 repas/jour»
. 

IAA : obligation de 
rendre publicSses 
engagements en faveur 
de la lutte contre le GA

Art 88 loi EGALIM Art 88 II-3°) : Imposer à certains opérateurs de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜagroalimentaire et de la
restauration collectivede rendre public leurs engagementsen faveur de la lutte contre le
gaspillagealimentaire.
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Gaspillage Alimentaire (GA) 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

1er jan 2020 IAA : soumises aux 
obligations de la loi 
GAROT 

Art 88 loi EGALIM ς
Ordonnancedu 21/10/19

Etendre«Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ» les obligations imposées à la GMS par la 
ƭƻƛ D!wh¢ ŘŜ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмс [ΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ нм oct 2019 fixe :

1/ -[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ L!! Υ

« seuil Ł ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ рл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ»;
« produisant des denréesalimentaires ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƭƛǾǊŞŜǎ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ Ł ǳƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ 
alimentaire»

2/ les Nouvelles obligations : à compter du 1er janvier 2020 ς

Obligation de respecter la hiérarchie des actions à mener en matière de lutte contre le gaspillage 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ /Ŧ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Υ 

1° La prévention du gaspillage alimentaire ; 

«2°[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜƴŘǳǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ǇŀǊ ƭŜ Řƻƴ ƻǳ ƭŀ 
transformation ; 

«3°[ŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ Τ 

«4°[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ 
notamment par méthanisation. 

« La lutte contre le gaspillage alimentaire comprend la sensibilisation et la formation de tous les 
acteurs, la mobilisation des acteurs au niveau local et une communication régulière auprès des 
consommateurs, en particulier dans le cadre des programmes locaux de prévention des déchets.
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Gaspillage Alimentaire (GA) 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

1er jan 2020 IAA : soumises aux 
obligations de la loi 
GAROT 

Art 88 loi EGALIM ς
Ordonnancedu 21/10/19

¶ Nepasrendredélibérémentlesdenréesimpropresà consommation

Sanctionpénale: EstpuniŘΩǳƴŜamendede 3 750ϵle fait, pour toute personnementionnée

à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 541-15-5, de rendre délibérémentimpropresà la consommationhumaineles

denréesalimentairesinvenduesencoreconsommables. Cetteamendepeut être assortiede la

peine complémentaireŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜou de diffusion de la décision prononcée,dans les

conditionsprévuesàƭΩŀǊǘƛŎƭŜ131-35du codepénal.

¶ Ne pasexclurele don danslescontrats = « Aucunestipulationcontractuelle,conclueentreun

opérateurdeƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜagroalimentaireet un distributeur,ne peut faire obstacleau don de

denréesalimentairesvenduessousla marquede cedistributeurà uneassociationhabilitéeen

applicationdeƭΩŀǊǘƛŎƭŜL. 266-2 du codedeƭΩŀŎǘƛƻƴsocialeet desfamilles. » ordo 21/10/19 -

L541-15-6ςDélai1 : avant le 21/ 10/ 20

¶ Proposerà une ou plusieursassociationscaritativesmentionnéesau III de l'article L. 541-15-5

du code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘla conclusionŘΩǳƴŜconvention de don au plus tard 1 an à

compterde leur débutŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞou deƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜdu seuil;

¶ Rendrepublics chaqueannée les engagementsen faveurs de la lutte contre le gaspillage

alimentaire : « rendent publics chaque année, par tout moyen de communication,leurs

engagementsen faveurde la lutte contrele gaspillagealimentaire,lesprocéduresde contrôle

interneǉǳΩƛƭǎmettent en oeuvreet les résultats obtenus,qui intègrent le volume des dons

alimentairesréalisés. » ordo21/10/19ςL541-15-6-1
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Gaspillage Alimentaire (GA) 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

1er jan 2020 IAA : soumises aux 
obligations de la loi 
GAROT 

Art 88 loi EGALIM ς
Ordonnancedu 21/10/19

¶ Denréespouvant être donnéespar lesIAA

Sont excluesde tout don effectué entre un opérateur de l'industrie agroalimentaireau sensde

l'article L. 541-15-5 du code de l'environnementet une associationd'aide alimentairehabilitée en

applicationde l'article L. 266-2 du codede l'action socialeet des familles,les denréesalimentaires

autresque :

ω les denréesalimentairesd'origine animaleet lesproduits composésque l'opérateur destine

à être mis sur le marché et qu'il a décrits dans sesprocéduresfondées sur les principes HACCP

viséesau paragraphe1 de l'article 5 du règlement(CE)n° 852/ 2004.

¶ Denréespouvant être donnéespar lesopérateurde restaurationcollective:

Sontexcluesde tout don effectuéentre un opérateurde la restaurationcollectiveau sensde l'article

L. 541-15-5 du codede l'environnementet uneassociationd'aidealimentairehabilitéeen application

de l'article L. 266-2 du codede l'actionsocialeet desfamilleslesdenréesalimentairesautresque :

ω lesdenréesalimentairespréemballéesau sensdu règlement(UE)nÁ1169/ 2011et

ω les préparations culinaires élaboréesà l'avance et les excédentsau sensde l'article 2 de

l'arrêté du 21décembre2009sus-visé

Å Modèle de conventiontype de donsIAA

Décret n° 2020-1724 du 28 
décembre 2020 relatif à 
l'interdiction d'élimination 
des invendus non 
alimentaires et à diverses 
dispositions de lutte contre 
le gaspillage

Plusieurs articles «décret Fourre tout»
-Invendus de produits non alimentaires 
-convention des dons invendus
-plastiques  

Docts Supports Réunion du 10-01-2020/19-1220 - Projet de convention-type IAA.docx
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753962
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Gaspillage Alimentaire (GA) 

Calendrier Thème Texte source ςDécret /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ κ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 

Avant le 1er

janvier 
2021

IAA : obligation de 
mettre en place une 
démarche de lutte 
contre le GA dont 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
diagnostic

Loi AGEC - Art 31 ςL 541-15-о ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩenvir. « Les opérateurs agroalimentaires mettent en place, avant le 1er janvier 2021, une 
démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire, qui comprend notamment la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΦ 

Création ŘΩǳƴLabel 
national « anti-
gaspillage 
alimentaire»

Loi AGEC Art 33 ςL 541-15-6-1-I ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩenvir.
Décret

Décret n° 2020-1651 du 22 décembre 2020 relatif 
au label national « anti-gaspillage alimentaire » 
en application de l'article L. 541-15-6-1-1 du code 
de l'environnement

Il est institué un ƭŀōŜƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ άŀƴǘƛ-ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜέ pouvant être accordé à 
toute personne morale contribuant aux objectifs nationaux de réduction du 
gaspillage alimentaire. 

-Toute personne morale de droit public ou de droit privé qui contribue aux objectifs 

nationaux de réduction du gaspillage alimentaire définis au 10° de l'article L. 541-1 
ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Řǳ ƭŀōŜƭ ά ŀƴǘƛ-gaspillage alimentaire 

[Ŝ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ Řǳ ƭŀōŜƭ ά ŀƴǘƛ-ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ έ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ -définition des critères -les procédures de contrôle et de suivi associées -
les missions et les prérogatives des organismes certificateurs.

Arrêté précisera les  critères et le référentiel .

Nouvelle mention 
complétant la DDM 

Loi AGEC ART 35 ςL. 412-7 Code de la 
consommation - DECRET précisant la mention 

«[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǳƴŜ date de durabilité minimale, celle-ci 
peutşǘǊŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ mention, précisée par décret informant les 
consommateurs que le produit reste consommable après cette date. »

Décret n°2020-1274 du 20 octobre 2020 relatif 
ŀǳȄ Řƻƴǎ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L 541-15-с Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩenv, à leur qualité et aux 
procédures de suivi et de contrôle de leur qualité 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042730228
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/texte_jo/JORFTEXT000042445760
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Arrêté du 7 janvier 2021fixant les catégories de denrées alimentaires qui sont exclues du doncompte tenu du risque 
sanitaire que leur conservation peut engendrer introduit trois modifications sur les denrées exclues du don:

- pour les distributeurs et les grossistes (peu concernés ici), les denrées pouvant être données étaient précédemment 
limitées aux denrées préemballées, au sens du règlement n° 1169/2011, dit INCO. 

Ce nouvel arrêté autorise également le don de denrées proposées "à la coupe" et les produits emballés sur le lieu de 
vente (barquettes individuelles), sous réserve qu'elles soient placées dans un conditionnement ou un emballage.

- Les grossistes peuvent donner des matières premières et des denrées intermédiaires sous réserve qu'ils prennent en 
charge leur conditionnement : le don de carcasses ou de quartiers nus leur est interdit, sauf à ce qu'ils soient agréés pour 
cela. Seuls les établissements agréés peuvent donner des denrées nues, sous réserve de la description de cette opération 
dans leur Plan de Maîtrise Sanitaire.

- l'arrêté préciseles conditions minimalesd'étiquetage des denréesdonnées, sachantque l'associationcaritative est
une collectivitéau sensdu règlementINCO: la DLCdoit être apposéesur une étiquette, doncen lien direct avecl'unité
de vente conditionnée; le numéro de lot et la présenceéventuelled'allergènesà déclarationobligatoiredoivent être
mentionnésaumoinssur le bon de livraison,s'ilsne sontpasétiquetés.

Le conditionnement et l'étiquetage correspondant des denrées sont de laresponsabilité du donateur.

L'arrêté est disponible au lien suivant : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042896734
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Qualité du don

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042896734
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Le décret relatif au label national "anti-gaspillagealimentaire" a été publié le 22/12/2020 (cf en application art L 541-
15-6-1-1 Code Environnement issu de la loi AGEC) : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042730228

Le décret indique que :
- le label peut bénéficier à toute personne morale de droit public ou de droit privé qui contribue aux objectifs nationaux de réduction du 
gaspillage alimentaire,

- ces personnes morales font l'objet d'une évaluation par un organisme certificateur,

- le référentiel définissant les critères de labellisation et les procédures de suivis et de contrôle sera défini ultérieurement par arrêté.

Les travaux sur ce référentiel ont débuté en mars 2021 : le GECO Food Service y participe Ł ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
la transition écologique, qui pilote cette mesure en lien avec les administrations concernées.

Enlien avecl'objectif de réduction de 50%du gaspillagealimentaire en 2025, le premier groupede travail concernele
secteur de la distribution (distributeurs, grossistes,métiers de bouche et gestionnairesde marchésde plein vent
(collectivités). Lestravauxs'étalerontsur6 mois.

Dans un second temps (1er trimestre 2022 au plus tard), les travaux concerneront l'élaboration d'un référentiel sur la 
restauration. Puis le référentiel sur la transformation (2nd semestre 2022 en principe).
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Travaux en cours Label Anti-Gaspillage 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042730228
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déréglementclimatique et renforcement de 
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ÅLeProjet de loi issude la ConventionCitoyennepour le Climatcomprenddesdispositionsimpactantnotamment la

restaurationcollectiveavecƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘdeƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴdu Menu Végétarienen restaurationscolaire,avecla

modification des produits éligibles au budget EGALIM, avecŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎnouvelles règles pour la commande

publiqueen restauration.

70

Projet Loi Climat 
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Projet Loi Climat 
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Projet Loi Climat 


